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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE, DU DÉVELOPPEMENT DURABLE,
DES TRANSPORTS ET DU LOGEMENT

Décret no 2011-1241 du 5 octobre 2011 relatif à l’exécution de travaux à proximité
de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution

NOR : DEVP1101739D

Publics concernés : maîtres d’ouvrage et exécutants de travaux à proximité des réseaux aériens, enterrés ou
subaquatiques de toutes catégories (notamment les réseaux électriques, de gaz, de communications
électroniques, d’eau potable, d’assainissement, de matières dangereuses, de chaleur, ferroviaires ou guidés) ;
exploitants de ces réseaux ; prestataires auxquels les maîtres d’ouvrage et exécutants de travaux ont recours
pour le remplissage et l’envoi des déclarations obligatoires préalables aux travaux.

Objet : encadrement de la préparation et de l’exécution des travaux effectués à proximité de réseaux.

Entrée en vigueur : le décret entre en vigueur le 1er juillet 2012.

Toutefois :

– à compter du 1er avril 2012, les maîtres d’ouvrage et exécutants de travaux qui consultent le guichet
unique prévu par l’article L. 554-2 du code de l’environnement sont dispensés de consulter en mairie les
listes d’exploitants dont les réseaux sont implantés dans la commune du lieu des travaux ;

– jusqu’au 31 décembre 2012, les sanctions administratives prévues par le décret ne sont pas applicables ;
– jusqu’au 30 juin 2013, l’obligation de transmission et de mise à jour des plans de zonage des réseaux par

leurs exploitants aux mairies est maintenue.

Notice : le décret, qui abroge et remplace le décret no 91-1147 du 14 octobre 1991 relatif à l’exécution de
travaux à proximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution,
vise à réduire les dommages causés aux réseaux lors de travaux effectués dans leur voisinage et à prévenir
leurs conséquences néfastes pour la sécurité des personnes et des biens, la protection de l’environnement et la
continuité des services aux usagers de ces réseaux.

Le décret fixe les règles de déclaration préalable aux travaux, applicables au maître d’ouvrage (déclaration
de projet de travaux) et à l’exécutant des travaux (déclaration d’intention de commencement de travaux).

Il définit les règles de préparation des projets de travaux, dans le but de fournir aux exécutants de travaux
des informations précises sur la localisation des réseaux et sur les précautions à prendre en cas de travaux
dans leur voisinage immédiat.

Il impose aux exploitants de réseaux d’apporter des réponses circonstanciées aux déclarations préalables, de
mettre en œuvre une cartographie précise de tous les réseaux neufs et d’améliorer progressivement celle des
réseaux existants, et d’anticiper les situations accidentelles sur les chantiers de travaux.

Il encadre les techniques de travaux appliquées à proximité immédiate des réseaux et prévoit une obligation
d’autorisation d’intervention à proximité des réseaux pour certains intervenants en amont des travaux et au
cours de leur exécution.

Il définit les modalités d’arrêt des travaux en cas de danger et encadre certaines clauses des marchés entre
maître d’ouvrage et exécutant des travaux.

Il fixe enfin les sanctions applicables en cas d’infraction aux dispositions qu’il prévoit.

Références : le code de l’environnement, modifié par le présent décret, peut être consulté, dans sa version
issue de cette modification, sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr).

Le Premier ministre, 
Sur le rapport de la ministre de l’écologie, du développement durable, des transports et du logement, 
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Vu le code de l’énergie, notamment ses articles L. 142-41 et L. 433-21 à L. 433-24 ;
Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 554-1 à L. 554-5 ;
Vu le code minier, notamment ses articles L. 124-5, L. 134-9, L. 153-8 et L. 153-15 ;
Vu le code du travail, notamment ses articles R. 4534-108 et R. 4534-112 ;
Vu le code de la voirie routière, notamment ses articles L. 141-11 et R. 114-14 ;
Vu la loi no 2005-781 du 13 juillet 2005 de programme modifiée fixant les orientations de la politique

énergétique, notamment son article 92 ;
Vu le décret no 59-998 du 14 août 1959 réglementant la sécurité pour les pipes-lines à hydrocarbures liquides

ou liquéfiés sous pression ;
Vu le décret no 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la comptabilité

publique ;
Vu le décret no 88-1056 du 14 novembre 1988 pris pour l’exécution des dispositions du livre II du code du

travail (titre III : Hygiène, sécurité et conditions du travail) en ce qui concerne la protection des travailleurs
dans les établissements qui mettent en œuvre des courants électriques ;

Vu l’avis du Conseil supérieur de l’énergie en date du 30 novembre 2010 ;
Vu l’avis du comité des finances locales (commission consultative d’évaluation des normes) en date du

16 décembre 2010 ;
Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 

Décrète :

Art. 1er. − L’article R. 554-1 du code de l’environnement est ainsi modifié :

I. – Après la définition de l’exécutant des travaux, il est inséré la définition du déclarant ainsi rédigée :
« – déclarant : personne physique ou morale effectuant la déclaration de projet de travaux ou la déclaration

d’intention de commencement de travaux prévues respectivement aux articles R. 554-21 et R. 554-25 ; ».
II. – Après la définition du fuseau d’un ouvrage ou d’un tronçon d’ouvrage, les définitions suivantes sont

ajoutées :
« – travaux sans impact sur les réseaux souterrains : travaux entrant dans l’une des catégories suivantes :
a) Travaux ne comportant ni fouille, ni enfoncement, ni forage du sol et ne faisant subir au sol ni

compactage, ni surcharge, ni vibrations susceptibles d’affecter les réseaux souterrains ;
b) Travaux en sous-sol consistant uniquement à ajouter, enlever ou modifier des éléments à l’intérieur de

tubes, fourreaux, galeries techniques, existants et souterrains, à condition que ces travaux ne soient en aucun
cas susceptibles d’affecter l’intégrité externe ou le tracé de ces infrastructures ;

c) Pose dans le sol à plus de 1 mètre de tout affleurant de clous, chevilles, vis de fixation de longueur
inférieure à 10 cm et de diamètre inférieur à 2 cm ;

d) Remplacement à plus de 1 mètre de tout affleurant de poteaux à l’identique, sans creusement supérieur à
celui de la fouille initiale en profondeur et en largeur, et à condition que le creusement ne dépasse pas 40 cm
de profondeur ;

– travaux suffisamment éloignés d’un réseau aérien : travaux dont l’emprise :
a) Ne s’approche pas à moins de 5 mètres du fuseau du réseau, en projection horizontale, si les travaux ne

sont pas soumis à permis de construire ;
b) Est située intégralement à l’extérieur de la zone d’implantation du réseau, si les travaux sont soumis à

permis de construire. »

Art. 2. − A l’article R. 554-2 du code de l’environnement, les mots : « et lignes de traction associées aux
ouvrages mentionnés à l’alinéa suivant » sont supprimés, et il est inséré après les mots : « véhicules de
transport public » les mots : « ferroviaire ou ».

Art. 3. − L’article R. 554-3 du code de l’environnement est déplacé dans la section 1 du chapitre IV du
titre V du livre V (partie Réglementaire) du code de l’environnement, avant la sous-section 1, puis remplacé
par les dispositions suivantes :

« Art. R. 554-3. − Les dispositions de la présente section ne s’appliquent pas aux ouvrages aériens
mentionnés au II de l’article R. 554-2, s’ils sont visibles, sauf si leur exploitant demande au guichet unique leur
enregistrement en tant qu’ouvrage sensible conformément au deuxième alinéa du I de l’article R. 554-7. Les
travaux à proximité de ces ouvrages restent toutefois soumis aux dispositions des sections suivantes. »

Art. 4. − Le chapitre IV du titre V du livre V (partie Réglementaire) du code de l’environnement est
complété par une section 2 et une section 3 ainsi rédigées :

« Section 2

« Travaux à proximité d’ouvrages

« Art. R. 554-19. − I. – La présente section ne s’applique pas :
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1o Aux travaux qui sont sans impact sur les réseaux souterrains et qui sont suffisamment éloignés de tout
réseau aérien au sens de l’article R. 554-1 ;

2o Aux travaux agricoles et horticoles de préparation superficielle du sol à une profondeur n’excédant pas
40 cm et aux travaux agricoles saisonniers de caractère itinérant, tels qu’arrosage et récolte.

II. – Les sous-sections 1 et 2 de la présente section ne s’appliquent pas aux travaux urgents réalisés
conformément à l’article R. 554-32.

« Sous-section 1

« Mesures à prendre lors de l’élaboration de projets de travaux

« Art. R. 554-20. − Le responsable de projet qui envisage la réalisation de travaux vérifie au préalable s’il
existe dans ou à proximité de l’emprise des travaux un ou plusieurs ouvrages en service d’une des catégories
mentionnées à l’article R. 554-2. Pour ce faire, au stade de l’élaboration du projet, il consulte le guichet
unique, directement ou par l’intermédiaire d’un prestataire ayant passé une convention avec celui-ci
conformément à l’article R. 554-6, afin d’obtenir la liste et les coordonnées des exploitants de chacun de ces
ouvrages ainsi que les plans détaillés des ouvrages en arrêt définitif d’exploitation.

« Art. R. 554-21. − I. – Le responsable du projet adresse une déclaration de projet de travaux à chacun des
exploitants d’ouvrages en service mentionnés à l’article précédent, et dont la zone d’implantation est touchée
par l’emprise des travaux, à l’exception des suivants :

« 1o Les exploitants de réseaux souterrains :
« – si les travaux sont sans impact sur les réseaux souterrains ; 
« – ou s’il s’agit de travaux de réfection des voies communales dans lesquelles des tranchées ont été

ouvertes, lorsque ces travaux sont effectués en application de l’article L. 141-11 du code de la voirie
routière, ou de travaux de contrôle de la qualité du compactage des remblais de tranchées, à condition
qu’ils n’agrandissent pas les tranchées concernées, et que l’exécutant de ces travaux dispose des
informations relatives à la localisation prévues au I de l’article R. 554-22 et à l’article R. 554-26 ou du
relevé topographique prévu à l’article R. 554-34 pour chacun des ouvrages présents dans ces tranchées
et entrant dans le champ du présent chapitre ; 

« – ou s’il s’agit de travaux non soumis à permis de construire sur un terrain privé sous la direction du
propriétaire de ce terrain, à condition que celui-ci ait passé une convention sur la sécurité des travaux
avec ces exploitants, et en prescrive l’application à l’exécutant des travaux ;

« 2o Les exploitants de réseaux aériens si les travaux sont suffisamment éloignés de ces réseaux au sens de
l’article R. 554-1 ;

« 3o Les exploitants de réseaux électriques aériens, dans le cas de travaux qui entrent dans le cadre de
l’exécution de services publics ou sont effectués par des entreprises qui ont passé des conventions portant sur
la sécurité avec ces exploitants, et dont la couverture géographique correspond à la zone de travaux, sous
réserve que l’exécutant informe les exploitants de la date et du lieu de l’intervention avant le démarrage des
travaux ;

« 4o Les exploitants des branchements ou antennes de réseaux de distribution qui desservent ou sont issus
exclusivement des bâtiments ou équipements situés sur un terrain appartenant au responsable du projet, sous
réserve que ce dernier fournisse à l’exécutant des travaux les informations dont il dispose sur l’identification et
la localisation de ces branchements ou antennes et mette en œuvre les autres dispositions de l’article R. 554-23
en cas d’incertitude sur leur localisation ;

« 5o Le responsable du projet s’il est lui-même exploitant du réseau.
« Ces exceptions ne dispensent pas de l’application des dispositions prévues aux sous-sections et sections

suivantes.
« II. – Dans sa déclaration, il décrit le plus précisément possible cette emprise ainsi que la nature des

opérations susceptibles d’avoir un impact sur les ouvrages situés dans ou à proximité de cette emprise.
« III. – Un arrêté du ministre chargé de la sécurité des réseaux de transport et de distribution fixe le modèle

du formulaire de la déclaration de projet de travaux ainsi que sa notice d’emploi, les règles relatives, le cas
échéant, à la dématérialisation des échanges entre le responsable de projet et les exploitants et les règles
relatives à la précision minimale des informations accompagnant la déclaration. Il peut prévoir d’autres
exceptions que celles mentionnées au I du présent article, lorsque les travaux qui en bénéficient sont sans
incidence sur les réseaux à proximité desquels ils sont effectués.

« Art. R. 554-22. − I. – Les exploitants sont tenus de répondre, sous leur responsabilité, dans le délai de
neuf jours, jours fériés non compris, après la date de réception de la déclaration de projet de travaux dûment
remplie. Ce délai est porté à quinze jours, jours fériés non compris, lorsque la déclaration est adressée sous
forme non dématérialisée. La réponse, sous forme d’un récépissé, est adressée au déclarant. Elle lui apporte
toutes informations utiles pour que les travaux soient exécutés dans les meilleures conditions de sécurité,
notamment celles relatives à la localisation des ouvrages existants considérés et celles relatives aux précautions
spécifiques à prendre selon la nature des opérations prévues et selon la nature, les caractéristiques et la
configuration de ces ouvrages. Elle signale le cas échéant les dispositifs importants pour la sécurité qui sont
situés dans l’emprise des travaux.

« Lorsque la déclaration concerne un ouvrage mentionné au II de l’article R. 554-2, l’exploitant peut signaler
dans le récépissé que cet ouvrage présente une criticité particulière, en raison de la probabilité d’occurrence de
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dommages susceptibles d’affecter l’ouvrage et de la gravité des conséquences que pourraient engendrer de tels
dommages, justifiant que cet ouvrage soit assimilé à un réseau sensible pour la sécurité pour l’application du
présent chapitre. La criticité peut être liée aux missions de service public que l’ouvrage permet de remplir. Les
dispositions particulières aux réseaux sensibles pour la sécurité au sens de l’article R. 554-2 prévues au I de
l’article R. 554-7, au II de l’article R. 554-23 et à l’article R. 554-30 s’appliquent alors à cet ouvrage dans le
cadre du projet de travaux concerné.

« Si les informations contenues dans la déclaration ne permettent pas à l’exploitant de l’ouvrage d’apporter
une réponse satisfaisante, celui-ci indique au déclarant dans le délai maximal indiqué au I du présent article les
compléments qui doivent être fournis.

« II. – L’exploitant peut, à son initiative ou en application de l’arrêté prévu au VI du présent article,
apporter tout ou partie des informations nécessaires, notamment celles relatives à la localisation de l’ouvrage,
dans le cadre d’une réunion sur site. Dans ce cas, il prend contact pour la prise de rendez-vous avec le
déclarant dans le délai maximal indiqué au I du présent article. Si le déclarant ne souhaite pas un rendez-vous à
brève échéance, il prend l’initiative d’un nouveau contact avec l’exploitant pour la prise de rendez-vous.
L’exploitant peut profiter de la réunion sur site pour effectuer sous sa responsabilité des mesures de localisation
de la partie de son ouvrage située dans l’emprise du projet qui soient de nature à lever toute incertitude de
localisation au sens du II de l’article R. 554-23. Il dispose alors d’un délai complémentaire de quinze jours,
jours fériés non compris, pour la fourniture au déclarant des éléments relatifs à la localisation de l’ouvrage.

« III. – L’exploitant indique en outre si une modification ou une extension de son ouvrage est envisagée
dans un délai inférieur à trois mois. En cas de modification de son ouvrage non prévisible dans ce délai, il
prévient le déclarant préalablement à l’exécution de la modification par un envoi complémentaire au récépissé.

« IV. – Les exploitants d’ouvrages aériens ne sont pas tenus de joindre au récépissé de déclaration les
éléments relatifs à la localisation de l’ouvrage, lorsque le déclarant n’a pas demandé ces éléments dans sa
déclaration.

« V. – Si le marché de travaux ou la commande des travaux n’est pas signé dans les trois mois suivant la
date de la consultation du guichet unique prévue à l’article R. 554-20, le responsable du projet renouvelle sa
déclaration sauf si le marché de travaux prévoit des mesures techniques et financières permettant de prendre en
compte d’éventuels ouvrages supplémentaires ou modifications d’ouvrages, et si les éléments nouveaux dont le
responsable de projet a connaissance ne remettent pas en cause le projet.

« VI. – Un arrêté du ministre chargé de la sécurité des réseaux de transport et de distribution fixe le modèle
du formulaire du récépissé de la déclaration de projet de travaux ainsi que sa notice d’emploi, les règles
relatives, le cas échéant, à la dématérialisation de l’envoi du récépissé, les règles relatives à la précision
minimale des informations accompagnant le récépissé et les cas où un rendez-vous sur site à la demande de
l’exploitant pour préciser la localisation de son ouvrage est obligatoire. En outre, il fixe les modalités de
traitement des déclarations incomplètes et encadre les mesures financières relatives à la prise en compte des
ouvrages supplémentaires ou des modifications d’ouvrages.

« Art. R. 554-23. − I. – Le responsable du projet annexe au dossier de consultation des entreprises copie de
l’ensemble des déclarations de projet de travaux qu’il a effectuées et des réponses reçues des exploitants
d’ouvrages en service, ainsi que, le cas échéant, les résultats de ses propres investigations et le tracé des
ouvrages concernés par l’emprise des travaux dont il est lui-même exploitant, ou situés sur un terrain dont il est
propriétaire et qui seraient dispensés de la déclaration prévue à l’article R. 554-21.

« Si, à titre exceptionnel, certains des éléments prévus à l’alinéa précédent ne sont pas disponibles à la date
de la consultation des entreprises, ils sont directement annexés au marché de travaux. Cette possibilité n’est
tolérée que si les éléments concernés ne sont pas susceptibles de remettre en cause le projet de travaux.

« II. – Si l’incertitude sur la localisation géographique d’au moins un des ouvrages ou tronçons d’ouvrage
souterrains en service concernés par l’emprise des travaux est susceptible de remettre en cause le projet de
travaux ou la sécurité, ou de modifier les conditions techniques ou financières de leur réalisation, le
responsable du projet prévoit des investigations complémentaires. Ces investigations sont confiées à un
prestataire certifié ou ayant recours à un prestataire certifié. Elles sont alors prévues dans un lot séparé du
marché de travaux ou dans un marché séparé. Les investigations complémentaires précèdent la réalisation des
travaux. Si elles nécessitent des travaux, elles sont précédées d’une déclaration conforme à l’article R. 554-25.
Le coût des investigations est supporté en totalité par le responsable du projet lorsque l’incertitude sur la
localisation de l’ouvrage est inférieure ou égale à 1,5 mètre, ou réparti à égalité entre celui-ci et l’exploitant de
l’ouvrage concerné dans le cas contraire. Par exception à cette disposition, le coût des investigations est
supporté en totalité par l’exploitant lorsque le résultat des investigations met en évidence une classe de
précision effective moins bonne que celle annoncée par l’exploitant en réponse à la déclaration de projet de
travaux ou, dans le cas de travaux exécutés dans l’intérêt du domaine routier, lorsque la réalisation des
investigations complémentaires a pour cause l’inobservation, à l’occasion de l’implantation de l’ouvrage, d’une
disposition du règlement de voirie, mentionné par l’article R. 141-14 du code de la voirie routière, relative au
récolement des ouvrages implantés dans l’emprise du domaine routier. Le résultat des investigations est ajouté
aux réponses des exploitants d’ouvrages, selon le cas dans le dossier de consultation des entreprises ou dans le
marché de travaux. Il est également porté, par le responsable du projet, à la connaissance des exploitants des
ouvrages concernés dans le délai de neuf jours, jours fériés non compris, après la date des investigations.

« III. – Par dérogation au II jusqu’à une date et selon des modalités fixées par un arrêté du ministre chargé
de la sécurité des réseaux de transport et de distribution, et à condition qu’il prévoie dans le marché de travaux
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les conditions techniques et financières particulières permettant à l’exécutant des travaux d’appliquer les
précautions nécessaires à l’intervention à proximité des ouvrages ou tronçons d’ouvrages dont l’incertitude de
localisation est trop élevée mais inférieure à 1,5 mètre, le responsable du projet peut ne pas procéder aux
investigations complémentaires dans les cas suivants :

« 1o Lorsque le projet concerne une opération unitaire dont l’emprise géographique est très limitée et dont le
temps de réalisation est très court ;

« 2o Lorsque les ouvrages souterrains concernés ne sont pas sensibles pour la sécurité ;
« 3o Lorsque les travaux sont prévus en dehors des unités urbaines ; constitue une unité urbaine toute

commune ou ensemble de communes présentant une zone de bâti continu, au sens où une distance inférieure à
200 mètres sépare toute construction de la construction la plus proche, et comptant au moins 2 000 habitants,
en référence à la population connue au dernier recensement.

« Le responsable du projet procède à des investigations complémentaires lorsqu’il l’estime nécessaire. Si des
investigations complémentaires sont effectuées, leur résultat est ajouté aux réponses des exploitants d’ouvrages
dans le dossier de consultation des entreprises ou dans le marché de travaux. Dans le cas contraire, l’exécutant
des travaux intervient en tenant compte des conditions techniques et financières particulières prévues dans le
marché. Le résultat des investigations complémentaires éventuelles est transmis aux exploitants des ouvrages
concernés sous réserve que ces investigations aient été effectuées conformément au II du présent article.

« IV. – L’exploitant de tout ouvrage dont un ou plusieurs tronçons souterrains présentent une précision de
localisation insuffisante engage une démarche en vue d’améliorer cette précision. Dans ce cadre, il prévoit
prioritairement le traitement des tronçons, y compris leurs branchements éventuels, dont l’incertitude de
localisation est supérieure à 1,5 mètre.

« L’exécutant des travaux applique les précautions particulières définies par le guide technique prévu à
l’article R. 554-29 aux travaux à proximité de branchements non localisés mais dotés d’un affleurant visible
depuis le domaine public.

« V. – Un arrêté du ministre chargé de la sécurité des réseaux de transport et de distribution définit les
critères de précision applicables aux ouvrages, les critères selon lesquels les investigations complémentaires
sont effectuées, notamment dans le cas particulier des branchements, les modalités de prise en charge financière
des coûts correspondants par le responsable du projet et, le cas échéant, par l’exploitant concerné, les modalités
de certification des prestataires auxquels il est fait appel pour la réalisation de ces investigations, et les
modalités de prise en compte de leur résultat, par le responsable du projet, d’une part, et par l’exploitant
concerné, d’autre part. Il fixe les conditions particulières d’exécution des travaux à proximité des ouvrages ou
tronçons d’ouvrages dont la localisation est incertaine.

« Sous-section 2
« Mesures à prendre préalablement à l’exécution des travaux

« Art. R. 554-24. − L’exécutant des travaux consulte le guichet unique, directement ou par l’intermédiaire
d’un prestataire ayant passé une convention avec celui-ci conformément à l’article R. 554-6, afin d’obtenir la
liste et les coordonnées des exploitants des ouvrages en service concernés par les travaux appartenant à l’une
des catégories mentionnées à l’article R. 554-2, ainsi que les plans détaillés des ouvrages en arrêt définitif
d’exploitation.

« Art. R. 554-25. − I. – L’exécutant des travaux adresse une déclaration d’intention de commencement de
travaux à chacun des exploitants d’ouvrages en service mentionnés à l’article précédent et dont la zone
d’implantation est touchée par l’emprise des travaux, à l’exception des suivants :

« – les exploitants de réseaux mentionnés au I de l’article R. 554-21 ; 
« – les exploitants ayant indiqué dans leur récépissé de déclaration de projet de travaux relatif au même

projet qu’ils ne sont pas concernés, à condition que ce récépissé date de moins de trois mois, et
qu’aucune indication contraire n’ait été donnée dans un envoi complémentaire délivré au responsable du
projet en application du III de l’article R. 554-22.

« Ces exceptions ne dispensent pas de l’application des dispositions prévues aux sous-sections et sections
suivantes.

« II. – La déclaration d’intention de commencement de travaux reprend, dans le volet relatif à la déclaration
de projet de travaux, exactement les mêmes informations que celles portées dans la déclaration de projet de
travaux à laquelle elle se rapporte. Elle comporte l’indication aussi précise que possible de la localisation et du
périmètre de l’emprise des travaux et de la nature des travaux et techniques opératoires prévus.

« III. – Un arrêté du ministre chargé de la sécurité des réseaux de transport et de distribution fixe le modèle
de la déclaration d’intention de commencement de travaux ainsi que sa notice d’emploi, les règles relatives, le
cas échéant, à la dématérialisation de l’envoi de la déclaration et les règles relatives à la précision minimale des
informations accompagnant la déclaration. Il prévoit, le cas échéant, les mêmes autres exceptions que celles
mentionnées au III de l’article R. 554-21.

« IV. – Sous réserve du respect des dispositions de l’article R. 554-23 en cas d’incertitude sur la localisation
géographique d’au moins un des ouvrages souterrains, la déclaration de projet de travaux et la déclaration
d’intention de commencement de travaux relatives à un même projet peuvent être effectuées conjointement par
le responsable de projet et l’exécutant des travaux, et à partir d’un document unique. C’est notamment le cas
lorsque le responsable du projet est également exécutant des travaux ou pour les opérations visées au 1o du III
de l’article R. 554-23.
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« Art. R. 554-26. − I. – Les exploitants sont tenus de répondre, sous leur responsabilité, dans le délai de
neuf jours, jours fériés non compris, après la date de réception de la déclaration d’intention de commencement
de travaux dûment remplie. Ce délai est porté à quinze jours, jours fériés non compris, dans le cas où il est fait
usage de la faculté prévue au IV de l’article R. 554-25 et lorsque la déclaration conjointe est adressée sous
forme non dématérialisée. La réponse, sous forme d’un récépissé, est adressée à l’exécutant des travaux qui a
fait la déclaration. Elle lui apporte toutes informations utiles pour que les travaux soient exécutés dans les
meilleures conditions de sécurité, notamment celles relatives à la localisation des ouvrages existants considérés,
à une échelle et avec un niveau de précision appropriés, et celles relatives aux précautions spécifiques à
prendre selon les techniques de travaux prévues et selon la nature, les caractéristiques et la configuration de ces
ouvrages. Elle indique, le cas échéant, la référence des chapitres applicables du guide technique mentionné à
l’article R. 554-29 relatifs aux travaux effectués à proximité d’ouvrages spécifiques et les moyens de les
obtenir. Elle signale, le cas échéant, les dispositifs importants pour la sécurité qui sont situés dans l’emprise
des travaux.

« Lorsque la déclaration est incomplète, l’exploitant de l’ouvrage indique au déclarant, dans le délai indiqué
à l’alinéa précédent, les compléments qui doivent lui être fournis. Le délai qui lui est imparti pour répondre à
la déclaration d’intention de commencement de travaux ne court qu’à compter de la réception de ces éléments
complémentaires.

« II. – L’exploitant peut, à son initiative ou en application de l’arrêté prévu au V du présent article, apporter
tout ou partie des informations nécessaires, notamment celles relatives à la localisation de l’ouvrage, dans le
cadre d’une réunion sur site. Dans ce cas, il prend contact avec le déclarant dans le délai maximal indiqué au I
du présent article pour convenir d’un rendez-vous avec lui. Si le déclarant ne souhaite pas un rendez-vous à
brève échéance, il prend l’initiative d’un nouveau contact avec l’exploitant pour la prise de rendez-vous. Pour
les ouvrages présentant des enjeux importants en termes de sécurité justifiés par leurs caractéristiques propres
ou par leurs conditions d’insertion dans l’environnement, ce mode opératoire est obligatoire, sauf s’il a été déjà
appliqué en réponse à la déclaration de projet de travaux.

« III. – L’exploitant indique en outre si une modification ou une extension de l’ouvrage qu’il exploite est
envisagée dans un délai inférieur à trois mois. En cas de modification de son ouvrage non prévisible dans ce
délai, il prévient le déclarant préalablement à l’exécution de la modification par un envoi complémentaire au
récépissé.

« IV. – Les exploitants d’ouvrages aériens ne sont pas tenus de joindre au récépissé de déclaration les
éléments relatifs à la localisation de l’ouvrage, lorsque l’exécutant des travaux n’a pas demandé ces éléments
dans sa déclaration.

« V. – Un arrêté du ministre chargé de la sécurité des réseaux de transport et de distribution fixe le modèle
du récépissé de la déclaration d’intention de commencement de travaux ainsi que sa notice d’emploi, les règles
relatives, le cas échéant, à la dématérialisation de l’envoi du récépissé, les règles relatives à la précision
minimale des informations accompagnant le récépissé et les cas où un rendez-vous sur site à la demande de
l’exploitant pour préciser la localisation de son ouvrage est obligatoire. Il fixe en outre les modalités de
traitement des déclarations incomplètes.

« VI. – A défaut de réponse d’un exploitant dans le délai imparti, l’exécutant des travaux renouvelle sa
déclaration par lettre recommandée avec accusé de réception ou par tout moyen apportant des garanties
équivalentes. L’exploitant est tenu de répondre sous un délai de deux jours ouvrés. Les travaux ne peuvent être
entrepris avant l’obtention de tous les récépissés de déclaration relatifs à des ouvrages en service sensibles pour
la sécurité. Le marché de travaux comporte une clause prévoyant que l’exécutant des travaux ne doit pas subir
de préjudice en cas de retard dans l’engagement des travaux dû à l’absence de réponse d’un exploitant à une
relance fondée, et fixant les modalités de l’indemnisation correspondante.

« Art. R. 554-27. − I. – Pour chacun des ouvrages souterrains en service identifiés, le responsable du projet
procède ou fait procéder, sous sa responsabilité et à ses frais, à un marquage ou un piquetage au sol permettant,
pendant toute la durée du chantier, de signaler le tracé de l’ouvrage et, le cas échéant, la localisation des points
singuliers, tels que les affleurants, les changements de direction et les organes volumineux ou présentant une
sensibilité particulière. Ces opérations sont identifiées de manière explicite dans le marché ou la commande. Le
marquage ou piquetage est obligatoire pour tout élément souterrain situé dans l’emprise ou à moins de 2 mètres,
en projection horizontale, de l’emprise des travaux, et susceptible, compte tenu de sa profondeur, d’être
endommagé par les travaux, sauf dans les zones non directement concernées par les travaux et celles où il est
techniquement impossible, telles que les bâtiments laissés en place ou les cours d’eau. Il est effectué en tenant
compte de l’incertitude de la localisation de l’ouvrage concerné.

« II. – Lorsque le nombre des ouvrages souterrains présents ou la forte proximité entre eux est susceptible
de nuire à la lisibilité du marquage ou piquetage individuel des ouvrages, par exemple dans les centres urbains
denses, ou lorsque le projet entre dans le champ dérogatoire du III de l’article R. 554-23, celui-ci peut être
remplacé par un marquage ou piquetage de la partie de l’emprise des travaux dans laquelle des ouvrages
souterrains sont présents et justifient l’emploi de techniques adaptées à la proximité d’ouvrages souterrains.

« III. – Lorsqu’un exploitant d’ouvrage souterrain ne fournit pas les plans de l’ouvrage qu’il exploite lors de
la réponse à la déclaration d’intention de commencement de travaux, le marquage ou piquetage initial est établi
par ses soins et à ses frais.

« IV. – Le marquage ou piquetage est maintenu en bon état tout au long du chantier par chacun des
exécutants des travaux au fur et à mesure de leurs interventions respectives.
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« Sous-section 3

« Mesures de prévention lors des travaux

« Art. R. 554-28. − I. – Si des ouvrages sont découverts après la commande ou après la signature du
marché d’exécution de travaux attribué à une personne physique ou morale, celle-ci en informe par écrit le
responsable du projet. Les actions complémentaires rendues nécessaires conformément au II de l’article
R. 554-23 font l’objet, si ce cas n’a pas été prévu dans le marché de travaux initial, d’un avenant au marché ou
d’un nouveau marché à la charge du responsable du projet. Si les ouvrages découverts sont susceptibles d’être
sensibles pour la sécurité, l’exécutant des travaux ou, en cas de carence, le responsable du projet sursoit aux
travaux adjacents jusqu’à décision du responsable du projet, prise par un ordre écrit, sur les mesures à prendre.
Si des investigations complémentaires sont effectuées, elles le sont en conformité avec le II de l’article
R. 554-23 et leur résultat est porté à la connaissance des exploitants des ouvrages concernés s’ils ont pu être
identifiés, ou au guichet unique dans le cas contraire. Si le responsable du projet et l’exécutant des travaux ont
pleinement respecté les dispositions les concernant des articles R. 554-21, R. 554-23 et R. 554-24, leur coût
est, par exception au II de l’article R. 554-23, à la charge entière de l’exploitant des ouvrages identifiés.

« II. – En cas de différence notable entre l’état du sous-sol constaté au cours du chantier et les informations
portées à la connaissance de l’exécutant des travaux, qui entraînerait un risque pour les personnes lié au risque
d’endommagement d’un ouvrage sensible pour la sécurité, l’exécutant des travaux sursoit aux travaux adjacents
jusqu’à décision du responsable du projet, prise par un ordre écrit, sur les mesures à prendre.

« III. – Avant le lancement du chantier, les parties définissent entre elles les modalités suivant lesquelles
l’arrêt de travaux pourra intervenir.

« IV. – Le marché de travaux comporte une clause prévoyant que l’exécutant des travaux ne subisse pas de
préjudice en cas d’arrêt de travaux justifié par une des situations décrites au I ou au II du présent article, ou
par la découverte ou l’endommagement accidentel d’un branchement non localisé et non doté d’affleurant
visible depuis le domaine public ou d’un tronçon d’ouvrage, sensible ou non sensible pour la sécurité, dont la
position exacte s’écarterait des données de localisation qui ont été fournies à l’exécutant des travaux par son
exploitant de plus de 1,5 mètre, ou d’une distance supérieure à l’incertitude maximale liée à la classe de
précision indiquée par ce dernier. Cette clause fixe en outre les modalités de l’indemnisation correspondante.
Elle ne s’applique pas aux travaux d’investigations complémentaires prévus au II de l’article R. 554-23.

« V. – Un arrêté du ministre chargé de la sécurité des réseaux de transport et de distribution définit les
modalités d’ajournement de l’exécution d’un chantier, en particulier le modèle de constat contradictoire établi
entre l’exécutant des travaux et le responsable du projet, et celui de l’ordre de service d’arrêt de travaux, ainsi
que les conditions de la reprise du chantier.

« Art. R. 554-29. − Les méthodes et modalités relatives à la conception des projets et à leur réalisation que
le responsable de projet prévoit, d’une part, et les techniques que l’exécutant des travaux prévoit d’appliquer,
d’autre part, à proximité des ouvrages en service, pour tous travaux ou investigations entrant dans le champ du
présent chapitre, ainsi que les modalités de leur mise en œuvre, assurent, dans l’immédiat et à terme, la
conservation et la continuité de service des ouvrages, ainsi que la sauvegarde, compte tenu des dangers
éventuels présentés par un endommagement des ouvrages, de la sécurité des personnes et des biens et la
protection de l’environnement.

« Les prescriptions techniques visant cet objectif sont fixées par un guide technique élaboré par les
professions concernées et approuvé par un arrêté des ministres chargés de la sécurité des réseaux de transport
et de distribution et du travail. Cet arrêté fixe en outre les modalités d’information des services de secours et
des exploitants ainsi que les dispositions immédiates de sécurité à prendre en cas d’endommagement de
l’ouvrage.

« Art. R. 554-30. − Avant de répondre aux déclarations d’intention de commencement de travaux, les
exploitants d’ouvrages en service sensibles pour la sécurité évaluent, lorsque l’ouvrage ne comporte pas de
dispositif automatique ou manœuvrable à distance de mise en sécurité, la stratégie de mise en sécurité de
l’ouvrage qu’il faudrait appliquer en cas d’incident et :

« – identifient les organes de coupure susceptibles d’être manœuvrés en cas d’incident ; ces organes sont
mentionnés dans la réponse à la déclaration d’intention de commencement de travaux dès lors qu’ils
sont situés dans l’emprise des travaux prévus ; toutefois, seules les personnes dûment autorisées par les
exploitants d’ouvrages peuvent manœuvrer ces organes ; 

« – prennent, le cas échéant, des dispositions complémentaires visant à permettre une mise en sécurité plus
efficace et rapide, en fonction de la configuration du chantier ou des risques d’atteinte aux intérêts
mentionnés à l’article R. 554-2, et selon des critères qu’ils tiennent à la disposition des agents
mentionnés à l’article R. 554-36.

« Art. R. 554-31. − I. – Le responsable du projet informe les personnes qui travaillent sous sa direction,
selon des moyens et modalités appropriés, des dispositions qu’il les charge de mettre en œuvre, conformément
aux articles R. 554-20, R. 554-21, R. 554-23, R. 554-27 et R. 554-28. Il s’assure de leur formation et de leur
qualification minimale nécessaire, et, le cas échéant, de la disponibilité de l’autorisation d’intervention à
proximité de réseaux correspondante.

« II. – L’exécutant des travaux informe les personnes qui travaillent sous sa direction, selon des moyens et
modalités appropriés, de la localisation des ouvrages qui ont été identifiés puis repérés conformément à l’article
R. 554-27 et des mesures de prévention et de protection qui doivent être mises en œuvre lors de l’exécution
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des travaux. Il s’assure de leur formation et de leur qualification minimale nécessaire, et, le cas échéant, de la
disponibilité de l’autorisation d’intervention à proximité de réseaux correspondante, notamment lorsque cela est
prévu par l’arrêté mentionné au III du présent article, et de manière systématique pour les personnes
intervenant lors des travaux urgents prévus à l’article R. 554-32. Il est tenu d’aviser l’exploitant de l’ouvrage
dans les plus brefs délais en cas de dégradation, même superficielle, d’un ouvrage en service, de déplacement
accidentel de plus de 10 cm d’un ouvrage souterrain en service flexible, ou de toute autre anomalie. Cette
obligation peut être satisfaite par l’établissement d’un constat contradictoire entre l’exécutant des travaux et
l’exploitant de l’ouvrage concerné par le sinistre ou l’anomalie.

« Il porte à la connaissance des personnes qui travaillent sous sa direction les dispositifs ayant un impact sur
la sécurité qui lui ont été précisés par l’exploitant conformément à l’article R. 554-30. Il veille à ce que ces
dispositifs, lorsqu’ils sont situés dans l’emprise des travaux, restent accessibles pendant la durée du chantier et
à ce qu’ils ne soient pas dégradés ou rendus inopérants du fait de la réalisation des travaux. L’exécutant des
travaux s’en assure après chaque phase importante du chantier réalisée dans l’environnement immédiat des
dispositifs ayant un impact sur la sécurité.

« Il conserve un exemplaire du récépissé de la déclaration d’intention de commencement de travaux sur le
chantier pendant toute la durée de celui-ci.

« III. – Un arrêté du ministre chargé de la sécurité des réseaux de transport et de distribution fixe les règles
relatives à la compétence des personnes travaillant sous la direction du responsable de projet ou de l’exécutant
des travaux, celles relatives aux autorisations d’intervention à proximité de réseaux correspondantes, et le
modèle de constat contradictoire à utiliser en cas de sinistre ou d’anomalie.

« Sous-section 4

« Travaux urgents, renouvellement des déclarations

« Art. R. 554-32. − Les travaux non prévisibles effectués en cas d’urgence justifiée par la sécurité, la
continuité du service public ou la sauvegarde des personnes ou des biens, ou en cas de force majeure, sont
dispensés de déclaration de projet de travaux et peuvent être effectués sans que leur exécutant n’ait à faire de
déclaration d’intention de commencement de travaux, à condition que l’ensemble des personnes intervenant
sous sa direction lors des travaux urgents dispose de l’autorisation d’intervention à proximité de réseaux prévue
à l’article R. 554-31 et respecte les consignes particulières de sécurité applicables à de tels travaux. La
personne qui ordonne ces travaux, quelle qu’elle soit, recueille systématiquement auprès des exploitants des
ouvrages en service sensibles pour la sécurité, préalablement aux travaux et après consultation du guichet
unique selon les mêmes modalités que celles fixées par l’article R. 554-20, les informations utiles pour que les
travaux soient exécutés dans les meilleures conditions de sécurité. Les exploitants concernés fournissent ces
informations dans des délais compatibles avec la situation d’urgence. Lorsque la personne qui ordonne les
travaux urgents n’est pas l’exécutant des travaux, elle porte à la connaissance de celui-ci les réponses des
exploitants selon des modalités et dans des délais compatibles avec la situation d’urgence.

« Pour tous les ouvrages, le commanditaire des travaux adresse dans les meilleurs délais et par écrit un avis
de travaux urgents aux exploitants. Cet avis peut être postérieur à la réalisation des travaux.

« Un arrêté du ministre chargé de la sécurité des réseaux de transport et de distribution précise les modalités
d’exécution des travaux dans les cas d’urgence ou de force majeure, en particulier les règles de sécurité qui
sont appliquées en cas d’incertitude sur l’existence ou la localisation des ouvrages dans le cadre de tels travaux.

« Art. R. 554-33. − I. – Si les travaux annoncés dans la déclaration d’intention de commencement de
travaux ne sont pas entrepris dans le délai de trois mois à compter de la date de la consultation du guichet
unique prévue à l’article R. 554-24, le déclarant effectue une nouvelle déclaration dans laquelle il apporte, le
cas échéant, les modifications nécessaires.

« II. – En cas d’interruption des travaux supérieure à trois mois, le déclarant effectue une nouvelle
déclaration.

« III. – Si la durée des travaux dépasse six mois, ou si le délai d’exécution des travaux dépasse celui
annoncé dans la déclaration, le déclarant effectue une nouvelle déclaration au-delà de ce délai auprès des
exploitants d’ouvrages sensibles pour la sécurité, à moins que des réunions périodiques n’aient été planifiées
entre les parties dès le démarrage du chantier.

« Sous-section 5

« Relevés topographiques

« Art. R. 554-34. − Lorsque les travaux concernent la construction, l’extension ou la modification d’un
ouvrage mentionné à l’article R. 554-2, le responsable du projet fait procéder à la fin des travaux à la
vérification du respect des distances minimales entre ouvrages prévues par la réglementation, ainsi qu’au relevé
topographique de l’installation. Si le premier exploitant de l’ouvrage construit, étendu ou modifié diffère du
responsable du projet, le relevé topographique est effectué par un prestataire certifié à cet effet ou ayant recours
à un prestataire certifié. Un arrêté du ministre chargé de la sécurité des réseaux de transport et de distribution
fixe les modalités de cette certification.

« La précision de ce relevé est telle que, pour tous travaux ultérieurs à proximité de la même installation,
aucune investigation complémentaire ne soit nécessaire pour localiser l’ouvrage.
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« Section 3

« Contrôles, sanctions et aménagements

« Art. R. 554-35. − Sans préjudice des sanctions pénales prévues par les articles L. 142-1, L. 433-23 et
L. 433-24 du code de l’énergie, par l’article 92 de la loi no 2005-781 du 13 juillet 2005 de programme fixant
les orientations de la politique énergétique, et par les articles L. 555-21 et L. 555-22 du présent code, une
amende administrative dont le montant ne peut être supérieur à 1 500 euros peut être appliquée lorsque :

« 1o L’exploitant d’un ouvrage ne fournit pas au guichet unique, ou ne lui fournit qu’au-delà du délai
réglementaire, tout ou partie des coordonnées ou zones d’implantation prévues à l’article R. 554-7 ou les mises
à jour de ces éléments ;

« 2o Le prestataire fournit des prestations d’appui à la réalisation des déclarations prévues aux articles
R. 554-21 et R. 554-25 sans être titulaire d’une convention en cours de validité avec le guichet unique, ou sans
respecter les termes de cette convention ;

« 3o Le responsable du projet n’adresse pas à un ou plusieurs des exploitants concernés la déclaration de
projet de travaux prévue à l’article R. 554-21 ;

« 4o Le responsable du projet commande des travaux sans avoir communiqué à l’exécutant les déclarations et
réponses aux déclarations de projet de travaux correspondantes ou sans avoir prévu les investigations
complémentaires ou les clauses contractuelles appropriées, lorsque celles-ci sont nécessaires en application de
l’article R. 554-23, ou sans avoir communiqué le résultat de ces investigations aux exploitants concernés ;

« 5o L’exploitant d’un ouvrage ne fournit pas au déclarant, ou lui fournit au-delà du délai maximal
réglementaire, la réponse à une déclaration de projet de travaux prévue à l’article R. 554-22, ou la réponse à
une déclaration d’intention de commencement de travaux prévue à l’article R. 554-26, ou ne prend pas en
compte le résultat des investigations complémentaires fourni par le responsable de projet en application du II
de l’article R. 554-23 ;

« 6o L’exploitant d’un ouvrage fournit dans la réponse à une déclaration de projet de travaux prévue à
l’article R. 554-22, ou dans la réponse à une déclaration d’intention de commencement de travaux prévue à
l’article R. 554-26, des informations dont la qualité n’est pas conforme au présent chapitre ;

« 7o L’exécutant des travaux effectue des travaux à proximité d’un ouvrage mentionné à l’article R. 554-2
sans avoir communiqué à un ou plusieurs des exploitants concernés les éléments manquants ou devant être
complétés prévus à l’article R. 554-26 relatifs à une déclaration d’intention de commencement de travaux, ou
avant d’avoir obtenu des informations sur la localisation des ouvrages conformément à cet article ;

« 8o La personne à qui incombe le marquage ou piquetage prévu à l’article R. 554-27 n’y a pas procédé ;
« 9o L’exécutant des travaux engage ou poursuit des travaux en contradiction avec un ordre écrit établi en

application de l’article R. 554-28 ;
« 10o Le responsable du projet prépare des travaux ou lorsque l’exécutant des travaux les met en œuvre sans

respecter les exigences de l’article R. 554-29 ou de l’article R. 554-31 ;
« 11o L’exécutant des travaux ne maintient pas l’accès aux dispositifs ayant un impact sur la sécurité prévus

à l’article R. 554-30, ou les dégrade, ou les rend inopérants ;
« 12o La personne qui ordonne des travaux leur donne indûment la qualification d’urgence prévue à l’article

R. 554-32, ou lorsque l’exécutant des travaux effectue des travaux selon les dispositions de l’article R. 554-32
sans que ces travaux aient reçu cette qualification ;

« 13o L’exploitant d’un ouvrage ou d’un tronçon d’ouvrage construit postérieurement à la date d’application
du présent chapitre l’exploite ou en confie l’exploitation à un tiers sans avoir fait procéder à la vérification du
respect des distances minimales entre ouvrages ou au relevé topographique prévus par l’article R. 554-34 ;

« 14o Le prestataire fournit au responsable de projet des relevés de mesure pour les investigations
complémentaires prévues aux articles R. 554-23 et R. 554-28 ou pour le relevé topographique prévu à l’article
R. 554-34 sans être prestataire certifié ou sans avoir eu recours à un prestataire certifié.

« Le montant maximal de l’amende pour chaque infraction définie au présent article est doublé en cas de
récidive.

« Art. R. 554-36. − Sont chargés de surveiller l’application du présent chapitre, pour les catégories
d’ouvrages mentionnées à l’article R. 554-2, les agents mentionnés à l’article L. 554-4 du code de
l’environnement.

« En cas de manquement, les agents dressent un procès-verbal.

« Art. R. 554-37. − Les manquements reprochés et le montant de l’amende administrative envisagée sont
notifiés à la personne physique ou morale visée. Dans le délai d’un mois à compter de la notification, celle-ci
peut accéder au dossier et présenter ses observations sur le projet de sanction administrative.

« A l’issue de ce délai, le représentant de l’Etat dans le département peut prononcer une amende
administrative, qu’il notifie à l’intéressé en lui indiquant le délai dans lequel il s’en acquitte et les voies de
recours qui lui sont ouvertes. L’amende est recouvrée conformément aux dispositions des articles 76 à 79 du
décret no 62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique.

« Art. R. 554-38. − Des aménagements aux dispositions du présent chapitre peuvent être accordés, pour un
projet de travaux particulier, par le ministre chargé de la sécurité des réseaux de transport et de distribution et
après avis du Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques mentionné à l’article D. 510-1 sur
proposition du représentant de l’Etat dans le département.
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« Les demandes d’aménagements sont présentées par le responsable du projet. Elles proposent les
dispositions compensatoires permettant de garantir un niveau de sécurité et de protection de l’environnement au
moins équivalent à celui fixé par le présent chapitre. »

Art. 5. − I. – Les dispositions des articles R. 554-20 à R. 554-34 et de l’article R. 554-38 du code de
l’environnement entrent en application le 1er juillet 2012. Les dispositions du décret no 91-1147 du
14 octobre 1991 sont abrogées à la même date, à l’exception de la première phrase du deuxième alinéa de
l’article 3, qui est abrogée le 1er juillet 2013. La référence à ce décret est remplacée par la référence au présent
chapitre dans toutes les dispositions réglementaires en vigueur.

II. – Dans l’article 2 du décret no 2010-1600 du 20 décembre 2010 relatif au guichet unique créé en
application de l’article L. 554-2 du code de l’environnement, les mots : « 30 septembre 2011 » sont remplacés
par les mots : « 31 mars 2012 ».

III. – Les dispositions des articles R. 554-35 à R. 554-37 du code de l’environnement entrent en application
le 1er janvier 2013.

IV. – Toutefois, à compter du 1er avril 2012, et par dérogation aux dispositions de l’article 4 du décret
no 91-1147 du 14 octobre 1991, les responsables de projets de travaux et les exécutants de travaux peuvent
appliquer par anticipation les dispositions, respectivement, de l’article R. 554-20 et de l’article R. 554-24 du
code de l’environnement.

Art. 6. − La ministre de l’écologie, du développement durable, des transports et du logement, le garde des
sceaux, ministre de la justice et des libertés, le ministre de l’intérieur, de l’outre-mer, des collectivités
territoriales et de l’immigration, le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, le ministre du travail,
de l’emploi et de la santé, la ministre du budget, des comptes publics et de la réforme de l’Etat, porte-parole du
Gouvernement, le ministre de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche, de la ruralité et de l’aménagement
du territoire et le ministre auprès du ministre de l’intérieur, de l’outre-mer, des collectivités territoriales et de
l’immigration, chargé des collectivités territoriales, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 5 octobre 2011.

FRANÇOIS FILLON

Par le Premier ministre :

La ministre de l’écologie,
du développement durable,

des transports et du logement,
NATHALIE KOSCIUSKO-MORIZET

Le garde des sceaux,
ministre de la justice et des libertés,

MICHEL MERCIER

Le ministre de l’intérieur,
de l’outre-mer, des collectivités territoriales

et de l’immigration,
CLAUDE GUÉANT

Le ministre de l’économie,
des finances et de l’industrie,

FRANÇOIS BAROIN

Le ministre du travail,
de l’emploi et de la santé,

XAVIER BERTRAND

La ministre du budget, des comptes publics
et de la réforme de l’Etat,

porte-parole du Gouvernement,
VALÉRIE PÉCRESSE

Le ministre de l’agriculture, de l’alimentation,
de la pêche, de la ruralité

et de l’aménagement du territoire,
BRUNO LE MAIRE

Le ministre auprès du ministre de l’intérieur,
de l’outre-mer, des collectivités territoriales

et de l’immigration,
chargé des collectivités territoriales,

PHILIPPE RICHERT


